
Le gouvernement vient de rendre public le projet de Loi sur la Recherche qu'il entend faire adopter. Intitulé
frauduleusement «Pacte pour la Recherche», ce projet doit être combattu, mis en échec. Le gouvernement
fait semblant de faire écho à la puissante réflexion des   Etats Généraux de la Recherche mais c'est pour
mieux prendre à revers l'essentiel des exigences de la Communauté scientifique. 

IIggnnoorrééee,,  ttoouuttee  ppoolliittiiqquuee  àà  lloonngg  tteerrmmee  ddee  rreeccrruutteemmeennttss  mmaassssiiffss  eett  ddee  bbuuddggeett  ddee  llaa  rreecchheerrcchhee  ppuubblliiqquuee..  DDéélliibbéérréémmeenntt
ssaaccrriiffiiééee,,  llaa  rreecchheerrcchhee  ffoonnddaammeennttaallee..  PPaarr  ll''iinntteerrmmééddiiaaiirree  dd''uunn  ééddiiffiiccee  bbuurreeaauuccrraattiiqquuee  eett  ééttaattiissttee,,  ll''eesssseennttiieell  ddee  ll''aaccttii--
vviittéé  sscciieennttiiffiiqquuee  sseerraaiitt  vvoouuééee  àà  llaa  rreecchheerrcchhee  ppeerrmmaanneennttee  ddee  ffiinnaanncceemmeennttss  aauussssii  pprrééccaaiirreess  qquuee  lliiééss  aauuxx  eexxiiggeenncceess  ddeess
mmuullttiinnaattiioonnaalleess,,  ddeess  ffoonnddss  ddee  ppeennssiioonn,,  ddeess  ccaappiittaauuxx  ssppééccuullaattiiffss  ::

absents, les défis planétaires majeurs de notre époque (sociétaux, environnementaux, culturels) ;  
niée l'exigence de nos concitoyennes et concitoyens d'être pleinement partie prenante des choix techno-
logiques et scientifiques ;
balayée d'un revers de main la question centrale de l'indépendance intellectuelle par rapport au pouvoir
politique, aux pouvoirs économiques ; 
le pluralisme des courants de pensée, la nécessaire controverse des problématiques, les formes variées
nécessaires de la représentation élective escamotés au profit d'une logique managériale, devant laquelle
la dynamique des connaissances, leurs interrelations, leur problématisation doit s'effacer. 
L’espace possible pour les coopérations de tout ordre (scientifique, technologique, industriel, culturel)
au plan régional, européen, mondial est réduit à rien. 

Ce «Pacte» est à l'image de la politique de ce gouvernement : violente, affairiste, chassant de l'horizon poli-
tique  tout ce que notre pays a accumulé de progressiste.   
Ce projet doit et peut être mis en échec ; il peut et doit être battu.
Les communistes français mettent dès à présent tout en œuvre pour que le débat à l'Assemblée nationale
favorise un débat national sur cette grande question dont dépend l'avenir. Ils en appellent à toutes les for-
ces de gauche, progressistes, à toutes celles et ceux qui considèrent que le progrès humain ne peut se conce-
voir sur la base d'une science asservie.

BBAATTTTRREE UUNN TTEELL PPRROOJJEETT SSUUPPPPOOSSEE LLAA MMIISSEE EENN ŒŒUUVVRREE DDEE PPRRIINNCCIIPPEESS FFOONNDDAATTEEUURRSS DD''UUNNEE PPOOLLIITTIIQQUUEE AALLTTEERRNNAATTIIVVEE ::
substituer la coopération en lieu et place d'une «compétitivité»qui n'est rien d'autre que celle de la riva-
lité des capitaux ;

substituer la pratique et les outils de la démocratie efficace en lieu et place de la logique managériale ;
substituer l'emploi pérenne à la précarité, le front continu des connaissances  à la logique des «créneaux» ;
substituer la libération des capacités d'initiative en lieu et place du contrôle bureaucratique.

Ces principes peuvent se décliner en propositions construites : les communistes entendent le faire en  co-éla-
boration avec toutes celles et eux qui veulent que la gauche retrouve en France et en Europe sa capacité ins-
piratrice. 

La bataille de la fondation d'une politique de la Recherche en France, dont l'horizon et le moteur soient
l'avenir de la civilisation humaine, est désormais engagée. 

CCOONNSSTTRRUUIIRREE
UUNNEE PPOOLLIITTIIQQUUEE
AALLTTEERRNNAATTIIVVEE ÀÀ GGAAUUCCHHEE !!

FFAAIIRREE ÉÉCCHHEECC AAUU ««PPAACCTTEE»»  SSUURR LLAA RREECCHHEERRCCHHEE


